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N° 33116 du role 
Inscrit le 24 juillet 2013 



Audience publique extraordinaire du 13 septembre 2013 

Recours forme par 
Monsieur Schrassig 

contre trois decisions du ministre du Travail, de l’Emploi et de 1’ Immigration 
en matiere de protection internationale (art. 20, L. 5. 5. 2006) 



JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33116 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 24 juillet 2013 par Maitre Nicky Stoffel, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le ... (Algerie), de 
nationality algerienne, actuellement detenu au Centre penitentiaire de Luxembourg a 
Schrassig tendant a l’annulation d’une decision du ministre du Travail, de l’Emploi et de 
rimmigration du 11 juillet 2013 de statuer sur le bien-fonde de sa demande de protection 
internationale dans le cadre d’une procedure acceleree, a la reformation de la decision du 
meme ministre du 11 juillet 2013 refusant de faire droit a sa demande de protection 
internationale et a l’annulation de l’ordre de quitter le territoire contenu dans le meme acte ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 2 aout 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions deferees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Katrin Djaber-Hussein, en 
remplacement de Maitre Nicky Stoffel, et Madame le delegue du gouvernement Jacqueline 
Jacques en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 11 septembre 2013. 



Le 5 mai 2011, Monsieur ... introduisit aupres du service competent du ministere des 
Affaires etrangeres, direction de rimmigration une demande de protection internationale au 
sens de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes 
complementaires de protection, ci-apres denommee « la loi du 5 mai 2006 ». 

Monsieur ... fut entendu en date du 3 juin 2013 par un agent du ministere des Affaires 
etrangeres, direction de l’immigration, sur sa situation et sur les motifs se trouvant a la base 
de sa demande de protection internationale. Lors de cet entretien. Monsieur ... declara etre de 
nationality algerienne et avoir quitte 1’ Algerie en 2006. II aurait fait de la contrebande en 2006 
pour financer ses etudes et un jour la police lui aurait confisque toute sa marchandise. Suite a 
cet evenement il se serait rendu a un commissariat de police ou il se serait arrose d’essence et 
aurait tente de s’immoler par le feu en signe de protestation. Or, il n’aurait pas pu allumer son 
briquet et les policiers l’auraient enferme dans une cellule au commissariat. Le lendemain il 
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aurait ete presente au procureur d’Etat et a un juge d’ instruction. II aurait ete libere, mais 
apres un certain temps il aurait ete approche par un homme qui se serait presente comme etant 
un membre du Departement de Renseignement et de la Securite. Depuis, il serait convaincu 
d’etre surveille par des agents du Departement de Renseignement et de la Securite puisqu’il 
serait considere etre une menace pour l’Etat. 

Par decision du 11 juillet 2013, notifiee a l’interesse en mains propres le 17 juillet 
2013, le ministre du Travail, de TEmploi et de lTmmigration, designe ci-apres par « le 
ministre », informa Monsieur ... qu’il avait statue sur le bien-fonde de sa demande de 
protection intemationale dans le cadre d’une procedure acceleree en se fondant sur les 
dispositions de Particle 20 (1) h), a), b) d) et f) de la loi du 5 mai 2006 et que sa demande 
avait ete refusee comme non fondee, tout en lui enjoignant de quitter le territoire dans un delai 
de 30 jours. La decision du ministre, qui releve que le recit du demandeur serait sujet a 
caution, est fondee sur la consideration que sa demande de protection intemationale ne serait 
basee sur aucun des criteres de fond defini par la Convention de Geneve du 28 juillet 1951 
relative au statut de refugie, ci-apres designee par « la Convention de Geneve », et que 
l’evenement relate de 2006 serait trop eloigne dans le temps pour etre pris en compte dans 
l’examen de sa demande de protection intemationale. Le ministre releve encore qu’il aurait pu 
deposer une demande de protection intemationale dans les differents pays europeens qu’il a 
traverses depuis 2006. Par ailleurs, bien qu’il soit venu au Luxembourg en 2010, sa demande 
de protection intemationale ne daterait que du mois de mai 2011. Dans ces conditions, sa 
demande de protection intemationale tomberait clairement sous les points a), b), d), f) et h) de 
Particle 20, paragraphe l er de la loi du 5 mai 2006 et ne serait pas fonde ni quant au statut de 
refugie ni quant a la protection subsidiaire au sens de Particle 37 de la loi du 5 mai 2006. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 24 juillet 2013, Monsieur ... 
a fait introduire un recours en annulation contre la decision du ministre du 11 juillet 2013 de 
statuer sur le bien-fonde de sa demande de protection intemationale dans le cadre d’une 
procedure acceleree, a la reformation de la decision portant refus de faire droit a sa demande 
de protection intemationale et a P annulation de l’ordre de quitter le territoire contenu dans le 
meme acte. 

Quant aux faits, Monsieur ... relate etre de nationality algerienne et avoir quitte 
l’Algerie en 2006 pour se rendre a Tripoli en Libye. Dela, il aurait pris un ferries pour se 
rendre en Italie et serait arrive au Luxembourg debut 2010 apres avoir traverse plusieurs 
Etats europeens. En 2006, il aurait fait de la contrebande pour pouvoir financer ses etudes, 
mais la police aurait confisque sa marchandise suite a quoi il se serait rendu au commissariat 
oil il aurait du passer une nuit en cellule. Il aurait rencontre un homme qui se serait presente 
comme etant un membre du Departement du Renseignement et de la Securite et depuis cette 
rencontre, il serait convaincu d’etre surveille suite aux menaces perpetrees a l’encontre de 
l’Etat algerien quand il aurait essaye de mettre le feu au commissariat de police. 

1) Quant au recours tendant a l’annulation de la decision du ministre du 11 juillet 2013 
de statuer sur le bien-fonde de la demande de protection intemationale dans le cadre d’une 
procedure acceleree 

Etant donne que Particle 20, paragraphe (4) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours 
en annulation contre les decisions du ministre de statuer sur le bien-fonde d’une demande de 
protection intemationale dans le cadre d’une procedure acceleree, un recours en annulation a 
valablement pu etre introduit contre la decision deferee du ministre de statuer sur la demande 
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de protection internationale des demandeurs dans le cadre d’une procedure acceleree. Le 
recours en annulation est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et 
delai de la loi. 

A l’appui de ce volet de la requete introductive d’instance, le demandeur estime que les 
faits souleves seraient pertinents au regard de l’examen visant a determiner s’il remplit les 
conditions pour beneficier de la protection internationale. Par ailleurs, en se limitant a la 
description de sa situation et en estimant qu’il ferait uniquement etat de problemes de droit 
commun sans analyser si ces problemes n’auraient pas eu des implications l’empechant de 
vivre dans son pays d’origine, le ministre n’aurait pas correctement evalue sa situation, de 
sorte que la decision de statuer sur le bien-fonde de la demande de protection internationale 
dans le cadre d’une procedure acceleree serait infondee. Le demandeur insiste sur le fait qu’il 
aurait ete dans l’obligation de quitter son pays d’origine en raison de craintes de persecution, 
en l’occurrence le fait d’etre suivi par un membre du Departement de Renseignement de la 
Securite suite a 1’ incident qui se serait deroule au sein du commissariat. Ces faits seraient des 
lors a qualifier de persecutions morales et psycho logiques. Par ailleurs, le demandeur conteste 
que l’Algerie serait a qualifier de pays d’origine sur au sens de Particle 21 de la loi du 5 mai 
2006, alors qu’il ressortirait d’un rapport d’ Amnesty International de 2013 que les autorites 
algeriennes auraient maintenu des restrictions sur la liberte d’expression, dissociations et de 
reunions et auraient disperse des manifestations et auraient harcele des defenseurs des droits 
humains. 

Le delegue du gouvemement conclut a ce que le recours est a rejeter pour ne pas etre 

fonde. 



Aux termes de Particle 20, paragraphe (1) de la loi du 5 mai 2006 : « Le ministre peut 
statuer sur le bien-fonde de la demande de protection internationale dans le cadre d’une 
procedure acceleree dans les cas suivants : 

a) le demandeur, en deposant sa demande et en exposant les faits, n ’a souleve que des 
questions sans pertinence ou d’une pertinence insignifiante au regard de I’examen visant a 
determiner s’il remplit les conditions requises pour pretendre au statut confere par la 
protection internationale ; 

b) il apparait clairement que le demandeur ne remplit pas les conditions requises pour 
pretendre au statut confere par la protection internationale ; [. . .] 

d)le demandeur a induit en erreur les autorites en presentant defausse indications ou 
de faux documents ou en dissimulant des informations ou documents concernant son identite 
ou sa nationalite qui auraient pu influencer la decision dans un sens defavorcible ; [...] 

file demandeur n’a produit aucune information permettant d’etablir, avec une 
certitude suffiscinte, son identite ou sa nationalite, ou s’il est probable que, de mauvaise foi, il 
a procede a la destruction ou s’ est defait de pieces d’ identite ou de documents de voyage 
qu ’auraient aide a etablir son identite ou sa nationalite ; [. . .] 

h)le demandeur n’a pas introduit plus tot sa demande, sans motif valable, alors qu’il 
avait la possibility de le fair e ;[...] ». 

Il s’ensuit qu’aux termes de Particle 20 (1) a), b), d), f) et h) de la loi du 5 mai 2006, le 
ministre peut statuer sur le bien-fonde d’une demande de protection internationale par voie de 
procedure acceleree soit s’il apparait que les faits souleves lors du depot de la demande sont 
sans pertinence ou d’une pertinence insignifiante au regard de l’examen de la predite demande 
en obtention d’une protection internationale, soit s’il apparait clairement que le demandeur 
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reste en defaut de faire etat et d’etablir a suffisance de droit des raisons de nature a justifier 
dans son chef dans son pays de provenance une crainte fondee de persecution du fait de sa 
race, de sa religion, de ses opinions politiques, de sa nationalite ou de son appartenance a un 
certain groupe social, respectivement un risque de subir des atteintes graves au sens de 
1’ article 37 de la meme loi, soit si le demandeur a induit en erreur les autorites en presentant 
de fausses indications ou de faux documents ou en dissimulant les informations ou documents 
concernant son identite ou sa nationalite qui auraient pu influencer la decision dans un sens 
defavorable, ou si le demandeur n’a produit aucune information permettant d’etablir, avec une 
certitude suffisante, son identite ou sa nationalite, ou s’il est probable que, de mauvaise foi, il 
a precede a la destruction ou s’est defait des pieces d’identite ou des documents de voyage qui 
auraient aide a etablir son identite ou sa nationalite, ou encore si le demandeur n’a pas 
introduit plutot sa demande de protection internationale, sans qu’un motif valable soit de 
nature a justifier le depot de la demande de protection internationale tardive, alors que le 
demandeur avait la possibility de le faire. 

Les conditions pour pouvoir statuer sur le bien-fonde d’une demande de protection 
internationale dans le cadre d’une procedure acceleree sont enumerees a 1’ article 20, 
paragraphe (1) de la loi du 5 mai 2006 de maniere alternative et non point cumulative, de 
sorte qu’une seule condition valablement remplie peut justifier la decision ministerielle a 
suffisance. 

En l’espece, il ressort, entre autres, du dossier administratif depose en cause et 
notamment d’un jugement du tribunal d’arrondissement de et a Luxembourg, chambre 
correctionnelle, du 6 janvier 2011 que le l ei septembre 2010 le demandeur a commis un vol a 
l’aide de violence a Luxembourg-Ville, de sorte qu’il se trouvait deja a cette date sur le 
territoire luxembourgeois. Etant donne que la demande de protection internationale n’a ete 
deposee qu’en date du 5 mai 201 1 et que le demandeur, ni lors de son entretien du 3 juin 2013 
ni dans le cadre de la requete introductive d’instance, ne foumit de facon convaincante des 
raisons susceptibles de justifier le depot tardif de sa demande de protection internationale, le 
tribunal est amene a conclure que c’est a juste titre que le ministre a base sa decision de 
statuer sur le bien-fonde de la demande de protection internationale en cause dans le cadre 
d’une procedure acceleree sur l’article 20, paragraphe (1), h) de la loi du 5 mai 2006, justifiant 
a lui seul la decision deferee. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le recours est a rejeter pour 
ne pas etre fonde, sans qu’il n’y a lieu d’analyser les conditions retenues a l’article 20, 
paragraphe 1 a), b), d) et f) de la loi du 5 mai 2006, examen devenant surabondant. 

2) Quant au recours tendant a la reformation de la decision du ministre du 11 juillet 
2013 portant refus d’une protection internationale 

Etant donne que 1’ article 20, paragraphe (4) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours 
en reformation en matiere de demandes de protection internationale declarees non fondees 
dans le cadre d’une procedure acceleree, le tribunal est competent pour connaitre du recours 
en reformation. Ledit recours en reformation est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

En vertu de l'article 2 a) de la loi du 5 mai 2006, la notion de « protection 
internationale » se definit comme correspondant au statut de refugie et au statut confere par la 
protection subsidiaire. 
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A ce sujet, la notion de « refugie » est definie par l'article 2 d) de ladite loi du 5 mai 
2006 comme etant « tout ressortisscint d'un pays tiers qui, parce qu'il craint avec raison d'etre 
persecute dufait de sa race, de sa religion, de sa nationalite, de ses opinions politiques ou de 
son appartenance a un certain groupe social, se trouve hors du pays dont il a la nationalite et 
qui ne peut ou, dufait de cette crainte, ne veut se reclamer de la protection de ce pays. (...)» 

Par ailleurs, l’article 31 de la loi du 5 mai 2006 dispose « (1) Les actes consideres 
comme une persecution au sens de l’article 1 A de la Convention de Geneve doivent : 

a) etre sufftsamment graves du fait de leur nature ou de leur caractere repete pour 
constituer une violation grave des droits fondamentaux de I’homme, en particulier des 
droits auxquels aucune derogation n’est possible en vertu de V article 15, paragraphe 2 
de la Convention europeenne de sauvegarcle des droits de I’homme et des libertes 
fondamentales ; ou 

b) etre une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de 
I'homme, qui soit suffisamment grave pour affecter un individu d'une maniere 
comparable a ce qui est indique au point a). » 

Finalement, aux termes de Particle 28 de la loi du 5 mai 2006 : « Les acteurs des 
persecutions ou des atteintes graves peuvent etre : 

a) I’Etat ; 

b) des partis ou organisations qui controlent I’Etat ou une partie import ante du 
territoire de celui-ci ; 

c) des acteurs non etatiques, s’il peut etre demontre que les acteurs vises aux points 
a) et b), y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent pas 
accorder une protection contre les persecutions ou atteintes graves. » 

et aux termes de Particle 29 de la meme loi: «(1) La protection contre les 
persecutions ou les atteintes graves ne peut etre accordee que par : 

a) I’Etat, ou 

b) des partis ou organisations y compris des organisations internationales, qui 

controlent I’Etat ou une partie importante du territoire de celui-ci, pour autant qu’ils 

soient deposes a offrir une protection au sens du paragraphe (2) et en mesure de le 

fciire. 

(2) La protection contre les persecutions ou les atteintes graves doit etre effective et 
non temporaire. Une telle protection est generalement accordee lorsque les acteurs vises au 
paragraphe (1) points a) et b) prennent des mesures raisonnables pour empecher la 
persecution ou des atteintes graves, entre autres lorsqu’ils disposent d’un systeme judiciaire 
effectif permettant de deceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constituant une 
persecution ou une atteinte grave, et lorsque le demandeur a acces a cette protection. » 
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(3) Lorsqu’il determine si une organisation international controle un Etat ou une 
partie importante de son territoire et si elle fournit une protection au sens du paragraphe (2), 
le ministre dent compte des orientations eventuellement donnees par les actes du Conseil de 
I’Union europeenne en la matiere. » 

II suit des articles precites de la loi du 5 mai 2006 que 1’ octroi du statut de refugie est 
notamment soumis a la triple condition que les actes invoques sont motives par un des criteres 
de fond definis a l’article 2 d) de la loi du 5 mai 2006, que ces actes sont d’une gravite 
suffisante au sens de l’article 31 (1) de la loi du 5 mai 2006, et qu’ils emanent de personnes 
qualifiees comme acteurs aux termes des articles 28 et 29 de la loi du 5 mai 2006, etant 
entendu qu’au cas oil les auteurs des actes sont des personnes privees, elles ne sont a qualifier 
comme acteurs seulement dans le cas ou les acteurs vises aux points a) et b) de 1’ article 28 de 
la loi du 5 mai 2006 ne peuvent ou ne veulent pas accorder une protection contre les 
persecutions et que le demandeur ne peut ou ne veut pas se reclamer de la protection de son 
pays d’origine. 

Dans la mesure oil les conditions sus-enoncees doivent etre reunies cumulativement, le 
fait qu’une d’entre elles ne soit pas valablement remplie est suffisant pour conclure que le 
demandeur ne saurait beneficier du statut de refugie. 

Force est encore de relever que la definition du refugie contenue a F article 2 d) de la 
loi du 5 mai 2006 retient qu’est un refugie une personne qui « craint avec raison d’etre 
persecutee », de sorte a viser une persecution future sans qu’il n’y ait necessairement besoin 
que le demandeur ait ete persecute avant son depart de son pays d’origine. Par contre, s’il 
s’averait que tel avait deja ete le cas, 1’ article 26 (4) de la loi du 5 mai 2006 etablit une 
presomption simple que de telles persecutions se poursuivront en cas de retour dans le pays 
d’origine, etant releve que cette presomption pourra etre renversee par le ministre par la 
justification de l’existence de bonnes raisons de penser que ces persecutions ne se 
reproduiront pas. L’ analyse du tribunal devra, par consequent, en definitive porter sur 
1’evaluation, au regard des faits que le demandeur avance, du risque d’etre persecute qu’il 
encourt en cas de retour dans son pays d’origine. 

En l’espece, le demandeur invoque la crainte d’etre suivi par un agent de la Direction 
de Renseignement de la Securite d’Algerie en raison du fait qu’il aurait essaye d’incendier un 
commissariat de police, de sorte que le tribunal est amene a conclure, independamment de la 
nature de ces actes et de leur degre de gravite, qu’ils ne sont pas motives par un des criteres de 
fond definis par la Convention de Geneve et Particle 2 d) de la loi du 5 mai 2006 a savoir la 
race, la religion, la nationalite, les opinions politiques du demandeur ou son appartenance a un 
certain groupe social. 

II s’ensuit, que c’est a bon droit que le ministre a decide de ne pas octroyer au 
demandeur le statut de refugie. 

Quant au volet de la decision litigieuse portant refus d’ accorder le benefice du statut 
confere par la protection subsidiaire, aux termes de l’article 2 f) de la loi du 5 mai 2006, de la 
loi du 5 mai 2006, est une « personne pouvant beneficier de la protection subsidiaire », « tout 
ressortissant d’un pays tiers ou tout apatride qui ne peut etre considere comme un refugie, 
mais pour lequel il y a des motifs serieux et averes de croire que la personne concernee, si 
elle etait renvoyee dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans 
lequel il avait sa residence habituelle, commit un risque reel de subir les atteintes graves 
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definies a V article 37, l’ article 39, paragraphes (1) et (2), n’ etant pas applicable a cette 
personae, et cette personae ne pouvant pas ou, compte tenu de ce risque, n ’etant pas disposee 
a se prevaloir de la protection de ce pays ». 

L’ article 37 de la meme loi enumere, en tant qu’atteintes graves, sous ses points a), b) 
et c), « la peine de mort ou V execution ; la torture ou des traitements ou sanctions inhumains 
ou degradants infliges a un demandeur dans son pays d’origine ; ou des menaces graves et 
individuelles contre la vie ou la personae d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit arme interne ou international ». 

II s’ensuit que l’octroi de la protection subsidiaire est notamment soumis aux 
conditions que les actes invoques par le demandeur, de par leur nature, entrent dans le champ 
d’ application de 1’ article 37 precite de la loi du 5 mai 2006, a savoir qu’ils repondent aux 
hypotheses envisagees aux points a), b) et c), precitees, de 1’ article 37, et que les auteurs de 
ces actes puissent etre qualifies comme acteurs au sens des articles 28 et 29 de cette meme loi, 
etant releve que les conditions de la qualification d’acteur sont communes au statut de refugie 
et a celui confere par la protection subsidiaire. 

Par ailleurs, Particle 2 f), precite definissant la personne pouvant beneficier de la 
protection subsidiaire comme etant celle qui avance « des motifs serieux et averes de croire 
que », si elle est renvoyee dans son pays d’origine « courrait un risque reel de subir les 
atteintes graves definies a V article 37 », cette definition vise partant une personne risquant 
d’encourir des atteintes graves futures, sans qu’il n’y ait necessairement besoin que le 
demandeur ait deja subi des atteintes graves avant son depart de son pays d’origine. Par 
contre, s’il s’averait que tel avait ete le cas, Particle 26 (4) de la loi du 5 mai 2006 etablit une 
presomption simple que les atteintes graves anterieures d’ores et deja subies se reproduiront 
en cas de retour dans le pays d’origine, etant releve que cette presomption pourra etre 
renversee par le ministre par la justification de l’existence de bonnes raisons de penser que ces 
atteintes graves ne se reproduiront pas. L’ analyse du tribunal devra par consequent en 
definitive porter sur P evaluation, au regard des faits que le demandeur avance, du risque reel 
de subir des atteintes graves qu’il encourt en cas de retour dans son pays d’origine. 

Le tribunal constate qu’a l’appui de sa demande de protection subsidiaire, le 
demandeur invoque en substance les memes motifs que ceux qui sont a la base de sa demande 
de reconnaissance du statut de refugie. 

Or, force est au tribunal de constater que le recit du demandeur est particulierement 
vague en ce qui concerne les actes concrets qu’il craint subir en cas de retour dans son pays 
d’origine, de sorte qu’il y a lieu de conclure que son recit ne met pas en evidence qu’il existe 
des motifs serieux et averes de croire qu’il court un risque reel d’etre soumis a la peine de 
mort ou P execution ou encore a la torture ou des sanctions inhumains ou degradants voire des 
menaces graves et individuelles contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle 
en cas de conflit arme interne ou international. Par ailleurs, le tribunal est encore amene a 
conclure que le simple fait d’etre suivi par un agent d’un service de renseignement, n’est pas 
d’une gravite suffisante pour etre qualifiee d’atteinte grave au sens de Particle 37 de la loi du 
5 mai 2006, etant releve par ailleurs que le demandeur declare lui-meme avoir ete rapidement 
libere par les autorites de son pays d’origine pour les faits qu’il allegue avoir commis. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que c’est a bon droit que le 
ministre a refuse d’accorder au demandeur le benefice de la protection subsidiaire, de sorte 
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que le recours en reformation introduit contre la decision portant refus de 1’ octroi de la 
protection intemationale est a rejeter comme non fonde. 

3) Quant au recours tendant a l’annulation de la decision ministerielle du 11 millet 
2013 portant ordre de quitter le territoire 

Etant donne que 1’ article 20, paragraphe (4) de la loi du 5 mai 2006 prevoit un recours 
en annulation contre l’ordre de quitter le territoire, un recours sollicitant l’annulation de pared 
ordre contenu dans la decision deferee a valablement pu etre dirige contre la decision 
ministerielle litigieuse. Le recours en annulation ayant par ailleurs ete introduit dans les 
formes et delai prevus par la loi, il est recevable. 

Aux termes de 1’ article 20, paragraphe (2) de la loi du 5 mai 2006, « line decision 
negative du ministre vaut decision de retour. (...) ». En vertu de l’article 2. r) de la loi du 5 
mai 2006 la notion de « decision de retour » se definit comme « la decision negative du 
ministre declarant illegal le sejour et imposant l’ ordre de quitter le territoire». 

A cet egard, le demandeur se limite a faire valoir que dans la mesure ou il aurait fait 
etat d’une crainte justifiee de persecution sinon d’atteintes graves au sens de la loi du 5 mai 
2006, l’ordre de quitter le territoire serait a annuler. 

Or, le tribunal vient de retenir que c’est a bon droit que le ministre a rejete la demande 
de protection intemationale sous analyse, de sorte qu’il ne saurait utilement mettre en cause ni 
la legalite ni le bien-fonde de la decision deferee portant ordre de quitter le territoire 
conformement a 1’ article 20, paragraphe (2) de la loi du 5 mai 2006. 

Partant, le recours en annulation est a rejeter pour ne pas etre fonde. 



Par ces motifs, 

le tribunal administratif, chambre de vacation, statuant a l’egard de toutes les parties; 

re§oit en la forme le recours en annulation introduit contre la decision ministerielle du 
11 juillet 2013 de statuer sur le bien-fonde de la demande de protection intemationale dans le 
cadre d’une procedure acceleree ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

re§oit en la forme le recours en reformation introduit contre la decision ministerielle 
du 11 juillet 2013 portant refus d’une protection intemationale ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

re§oit en la forme le recours en annulation introduit contre la decision ministerielle du 
1 1 juillet 2013 portant ordre de quitter le territoire ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

condamne le demandeur aux frais. 
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Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Frangoise Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

et lu a l’audience publique extraordinaire du 13 septembre 2013 a 15.00 heures, par le 
vice-president Claude Fellens, en presence du greffier en chef Arny Schmit. 



s. Arny Schmit 



s. Claude Fellens 



9 




